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Obstacles à la preuve dans les affaires de 
discrimination

• Difficultés à prouver la 
discrimination

• Rapports de force (économiques) 
déséquilibrés entre la victime et la 
personne qui discrimine
• Par exemple, employé - employeur ; 

entreprise - consommateur

• Absence de preuves, de 
documents, de statistiques, 
d'informations en possession de la 
victime

• Absence de témoins et de 
documentation écrite sur la 
discrimination

• Politiques non transparentes des 
employeurs et des entreprises 

• Utilisation fréquente de prétextes 
pour dissimuler la discrimination  
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Surmonter les obstacles

Outils développés par la jurisprudence de la CJUE pour assurer 
l'efficacité de la protection juridique contre la discrimination : 

• Respecter le principe d'efficacité de la protection juridique

• Renversement de la charge de la preuve

• Statistiques

• Discussions sur l'obligation de divulgation

Principe d'efficacité

Affaire Johnston de la CJCE, C-222/84 (1986)

« …Il convient de rappeler d'abord que l'article 6 de la directive impose aux états 
membres l'obligation d'introduire dans leur ordre juridique interne les mesures 
nécessaires pour permettre à toute personne qui s'estime lésée par une discrimination 
'de faire valoir ses droits par voie juridictionnelle’ . Il découle de cette disposition que 
les états membres sont tenus de prendre des mesures qui soient suffisamment 
efficaces pour atteindre l'objet de la directive et de faire en sorte que les droits ainsi 
conférés puissent être effectivement invoqués devant les tribunaux nationaux par les 
personnes concernées.

Le contrôle juridictionnel impose par cet article est l'expression d'un principe général de 
droit qui se trouve à la base des traditions constitutionnelles communes aux états 
membres. Ce principe a également été consacre par les articles 6 et 13 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
comme il a été reconnu par la déclaration commune de l'assemblée, du conseil et de la 
commission, en date du 5 avril 1977 ( jo c 103, p.1 ), et par la jurisprudence de la cour, il 
convient de tenir compte des principes dont s'inspire cette convention dans le cadre du 
droit communautaire".
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Principe d'effectivité - 
un droit fondamental

- Article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l'UE
"Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de 
l'Union ont été violés a droit à un recours effectif devant un 
tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article.
Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue 
équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un 
tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi. 
Toute personne a la possibilité de se faire conseiller, défendre et 
représenter.
Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne disposent pas 
de ressources suffisantes, dans la mesure où cette aide serait 
nécessaire pour assurer l'effectivité de l'accès à la justice".

L'objectif de la règle du travail par rotation : 
Répartition des tâches

L'objectif est de remédier au déséquilibre et de compenser 
les différences de pouvoir (économique et probatoire) par 
les moyens suivants 
la répartition des tâches entre les parties à un litige en ce 
qui concerne la présentation des preuves pour être
capable de démontrer un ensemble de faits sur la base 
desquels il est possible d'obtenir des résultats. 
la juridiction peut conclure de manière concluante, avec un 
degré de probabilité acceptable, que l'allégation de 
discrimination est (ou n'est pas) justifiée. 
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Les éléments clés de la règle

• La charge de la preuve répartit les droits et les devoirs entre 
• un plaignant (demandeur), 

• un accusé (défendeur) et 

• un juge des faits (cour, tribunal) 

en ce qui concerne
• la tâche de production de preuves

• la tâche de conviction par la preuve

• Les deux tâches sont séparées sur le plan fonctionnel :
• la charge peut être redistribuée en ce qui concerne la responsabilité de 

produire des preuves sans redistribuer la charge de la conviction 

Schéma

Le plaignant

Charge de la 
preuve Étape 1

Discrimination 
prima facie ? 

(évaluation du 
tribunal)

L’accusé 

Charge de la 
preuve Étape 2

ChangementDiscrimination
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Renversement de la charge de la preuve  
dilemmes

• Quels types de déclarations du plaignant sont nécessaires pour établir 
une discrimination prima facie ? 

• Quel type de preuve le plaignant doit-il produire ? 

• Dans quelle mesure la comparabilité des groupes doit-elle être 
prouvée par le plaignant ? 

• Si des statistiques sont fournies dans le but de prouver la 
discrimination, dans quelle mesure doivent-elles être complètes ? 
Quelle proportion du groupe prétendument discriminé doivent-elles 
inclure ?   

L'éventail des hypothèses possibles 
"hypothèses "prima facie

Obligation de produire des preuves et des 
déclarations pour permettre la poursuite de 
l'affaire / possibilité de renverser la charge de la 
production de la preuve

• par exemple, des preuves concernant certains 
faits permettant à la cour de tirer des 
conclusions sur ces faits

• par exemple, des éléments de preuve 
démontrant l'existence de certains faits qui 
montrent que la demande n'est pas 
manifestement infondée ou invraisemblable :

▪ en éliminant la justification la plus probable de la 
décision contestée

▪ les faits permettant à une personne raisonnable de 
soupçonner qu'une décision contestée est 
contestable

Obligation de produire des preuves pour 
convaincre et renverser la charge de la 
preuve

• produire des preuves sur certains faits 
ayant une force persuasive permettant à
un adjudicateur de conclure que c'est le 
cas :

▪ plausible de supposer que la violation 
alléguée aurait pu se produire

▪ Il est raisonnable de supposer que la 
violation alléguée 

- s'est produite

- est possiblement survenue

- a probablement eu lieu
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Renversement de la charge de la preuve (étape 
1)

CJCE Affaire Danfoss (C-109/88, 1989)

• Il a été prouvé que le salaire moyen des femmes était inférieur de 
6,85 % à celui des hommes travaillant pour le même employeur.

• En raison d'un manque total de transparence dans le système de 
rémunération de l'employeur, il n'a pas été possible pour les 
plaignantes de prouver définitivement que les femmes étaient moins 
bien payées pour chaque élément de leur rémunération.

CJCE Affaire Danfoss (C-109/88, 1989)

• La Cour a déclaré : dans de telles circonstances, la charge de la preuve 
incombe d'abord aux demandeurs, qui doivent démontrer qu'une 
proportion relativement importante de femmes a été moins bien 
payée en moyenne que les hommes. 

• Il incombe ensuite à l'employeur de démontrer qu'il n'y a pas eu de 
discrimination

• La justification de cette règle était de fournir aux femmes un moyen 
efficace de faire respecter le principe de l'égalité de rémunération. 
• L'article 6 de la directive sur l'égalité de rémunération exige des moyens 

efficaces pour garantir l'égalité. 
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CJCE Affaire Danfoss (C-109/88, 1989)

Paragraphes 14 et 15 : 

"Le souci d'efficacité qui sous-tend ainsi la directive doit conduire à 
interpréter celle-ci comme impliquant des aménagements aux règles 
nationales relatives à la charge de la preuve dans les situations 
particulières où ces aménagements sont indispensables à la mise en 
œuvre effective du principe d'égalité".

"Pour prouver que sa pratique salariale ne défavorise pas 
systématiquement les travailleurs féminins, l'employeur devra 
indiquer comment il a appliqué les critères de majoration et sera ainsi 
amené à rendre son système de rémunération transparent".

CJCE Affaire Enderby (C-127/92, 1993)

• Il a été prouvé que les orthophonistes, qui sont majoritairement des 
femmes, sont moins bien payés par le National Health Service (NHS) 
britannique que les pharmaciens, qui sont majoritairement des 
hommes. 

• Toutefois, les plaignantes n'ont pas pu aller plus loin et prouver que la 
différence de rémunération était due à une discrimination.

• CJCE : Il y avait un cas de discrimination apparente (prima facie) et, en 
tant que tel, la charge de la preuve a été transférée au NHS pour 
prouver qu'il n'y avait pas de discrimination fondée sur le sexe. 

• Cette approche se justifie par la nécessité de fournir aux femmes un 
moyen efficace d'établir la discrimination. 
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CJCE Affaire Enderby (C-127/92, 1993)

Paragraphes 18 et 19 : 

"Dans une situation de discrimination apparente, c' est à l'employeur de 
démontrer qu'il existe des raisons objectives à la différence de rémunération 
constatée. En effet, les travailleurs seraient privés du moyen de faire respecter le 
principe de l'égalité des rémunérations devant la juridiction nationale si la 
présentation d'éléments permettant de révéler une discrimination apparente 
n'avait pas pour effet d'imposer à l'employeur la charge de prouver que la 
différence de rémunération n'est pas, en réalité, discriminatoire". 

"... lorsque des statistiques significatives laissent apparaître une différence 
sensible de rémunération entre deux fonctions de valeur égale dont l'une est 
exercée presque exclusivement par des femmes et l'autre principalement par des 
hommes, l'article 119 du traité impose à l'employeur de justifier cette différence 
par des facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe".

Leçons tirées des premières jurisprudences

• Pour établir une discrimination prima facie :
• le plaignant doit apporter la preuve de faits permettant (au moins 

temporairement) de soupçonner qu'il est plausible que le traitement 
contesté soit lié à l'utilisation de critères interdits

• l'absence de transparence combinée à la plausibilité de l'utilisation de 
critères interdits exige le renversement de la charge de la preuve.

• la plausibilité peut être démontrée par des statistiques
• le plaignant a le droit d'exiger le renversement ; l'adjudicateur en a 

l'obligation
• transfère la charge de la production et de la conviction
• Si le défendeur ne s'acquitte pas de la charge de la preuve, l'adjudicateur a le 

devoir de rendre un jugement en faveur du plaignant et de constater la 
discrimination. 
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Codification du renversement de la charge de 
la preuve

• La première directive à aborder explicitement la question de la charge de la 
preuve dans les cas de discrimination a été introduite en décembre 1997 en ce 
qui concerne le sexe. La directive, qui a été refondue par la suite, stipulait ce qui 
suit  

"Article 4

Charge de la preuve

1. Les États membres, conformément à leur système judiciaire, prennent les 
mesures nécessaires afin que, dès lors qu'une personne s'estime lésée par le 
non-respect à son égard du principe de l'égalité de traitement et établit, 
devant une juridiction ou une autre instance compétente, des faits qui 
permettent de présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, 
il incombe à la partie défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu violation du 
principe de l'égalité de traitement.

2. La présente directive n'empêche pas les États membres d'imposer un régime 
probatoire plus favorable à la partie demanderesse".

Justification

La justification de cette disposition est, comme dans la jurisprudence, le principe 
d'efficacité, tel qu'il ressort des considérants de la directive : 

"(17) ... les parties demanderesses en justice pourraient être privées de tout 
moyen efficace de faire respecter le principe de l'égalité de traitement devant la 
juridiction nationale si le fait d'apporter la preuve d'une discrimination apparente 
n'avait pas pour effet d'imposer à la partie défenderesse la charge de prouver que 
sa pratique n'est, en réalité, pas discriminatoire"

"(18) ... l'aménagement des règles concernant la charge de la preuve s'impose dès 
qu'il existe une apparence de discrimination, et que, dans les cas où cette situation 
se vérifie, la mise en œuvre effective du principe de l'égalité de traitement 
requiert que la charge de la preuve revienne à la partie défenderesse ».
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Dispositions en vigueur relatives à la charge de la preuve
même formulation

• Article 8 de la directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la 
mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes 
sans distinction de race ou d'origine ethnique ("directive sur l'égalité 
raciale") ;

• Article 10, paragraphe 1, de la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 
novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité 
de traitement en matière d'emploi et de travail ("directive-cadre sur 
l'emploi") ; 

• Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 
2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de 
l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de 
travail (refonte) ("la directive refonte").

Devoir de transposition

• Les directives exigent que les États membres adaptent leurs règles de 
procédure nationales en matière de preuve et veillent à ce qu'elles 
soient conformes aux dispositions des directives. 

• Les États membres peuvent adopter des règles de procédure plus 
favorables aux plaignants en matière de preuve.  
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Autre jurisprudence de la CJUE pertinente 
pour établir une discrimination prima facie

• C-381/99 Brunhoffer

• C-17/05 Cadman

• C-54/07 Feryn

• C-104/10 Kelly

• C-415/10 Meister

• C-81/12 Accepter

• C-83/14 CHEZ

• C-531/15 Otero Ramos

Affaire Brunnhofer de la CJCE (C-381/99, 2001)

• Il s'agissait également d'une affaire d'égalité salariale. 
• Le tribunal a déclaré que dès lors qu'une femme pouvait établir qu'elle 

était "comparable" à un homme et qu'elle était moins bien payée, cela 
suffisait à renverser la charge de la preuve.

• Para. 54 : "... notamment, lorsqu'une entreprise applique un système de 
rémunération consistant dans un mécanisme de majorations 
individuelles appliquées aux salaires de base, qui est caractérisé par un 
manque total de transparence, l'employeur a la charge de prouver que 
sa pratique salariale n'est pas discriminatoire, dès lors que le travailleur 
féminin établit, par rapport à un nombre relativement important de 
salariés, que la rémunération moyenne des travailleurs féminins est 
inférieure à celle des travailleurs masculins".
• Dans ce cas, il n'est donc pas nécessaire de comparer les différentes composantes de 

la rémunération (comme dans le cas Danfoss et Enderby), mais le salaire moyen.  
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Para. 58 : 

"Il appartient en conséquence à la requérante au principal de prouver par 
toute voie de droit qu'elle perçoit une rémunération inférieure à celle versée 
par la Banque à son collègue masculin de référence et qu'elle exerce en 
réalité un même travail ou un travail de valeur égale, comparable à celui 
effectué par ce dernier, de sorte qu'elle est ainsi, à première vue, victime 
d'une discrimination qui ne n'explique que par la différence de sexe".

Défenses possibles de l'employeur : 

- Établir que les activités du plaignant et du collègue de référence choisi 
n'étaient pas comparables. (paragraphe 61)

- Faire état de facteurs objectifs, non liés au sexe, pour expliquer la 
rémunération plus élevée du collègue de référence choisi. (paragraphe 62)

Affaire Brunnhofer de la CJCE (C-381/99, 2001)

Conclusions de l'avocat général dans l'affaire 
Brunnhofer

"C'est donc elle [Mme Brunnhofer] qui doit démontrer qu'il s'agit en 
l'occurrence d'un même travail ou d'un travail de valeur égale qui fait 
l'objet d'une inégalité de rémunération. Le fait qu'un classement dans 
une même catégorie de fonctions puisse constituer une indication dans 
le sens d'un même travail ou d'un travail de valeur égale n'enlève pas à 
la partie qui s'estime victime d'une discrimination en matière de 
rémunération son obligation d'établir, en précisant les faits et les 
circonstances, que le travail concerné en l'espèce constitue bien un 
travail égal ou un travail de valeur égale. C'est ensuite à l'employeur 
qu'il incombe de faire admettre l'existence de motifs susceptibles de 
justifier la différence de rémunération ».

(paragraphe 20)
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Leçons tirées des affaires d'égalité salariale : 

• Il faut que les postes de travail soient comparables au travail réel. Dans ce 
cas, une simple différence de traitement entre un homme et une femme 
suffit à renverser la charge de la preuve. (Brunnhofer)

• Si la politique de rémunération n'est pas transparente, le salaire moyen 
des femmes est comparé à celui des hommes. (Brunnhofer) Le manque de 
transparence est suffisant pour renverser la charge de la preuve (Danfoss). 

• Ségrégation professionnelle : La charge de la preuve est renversée lorsqu'il 
existe deux professions au sein d'une même organisation qui sont 
essentiellement divisées en fonction du sexe, et que la profession 
"masculine" est mieux rémunérée que la profession "féminine" (Enderby).

CJUE, affaire ACCEPT (C-81/12, 2013)

Des leçons pertinentes peuvent également être tirées d'affaires qui ne sont 
pas liées au genre :

• Les déclarations publiques d'un actionnaire majoritaire du club de football 
sur les personnes qui ne seront pas embauchées par le club de football 
étaient suffisantes pour transférer la charge de la preuve au club. 

• Même si aucun joueur de football n'a été directement touché. 
• L'affaire a été initiée par une ONG (affaire actio popularis)

• Le fait que le club de football ne se soit pas distancié des déclarations de 
l'actionnaire majoritaire était important (la perception publique et les 
réactions du défendeur étaient importantes pour l'affaire). 
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CJUE, affaire Firma Feryn (C-54/07, 2008)

• Une déclaration publique du propriétaire de l'entreprise selon 
laquelle il n'embauchera pas de Marocains parce que ses clients sont 
contre eux suffit à lui faire porter la charge de la preuve. 

• Même si aucun candidat à l'emploi n'est directement concerné. 
• L'affaire a été initiée par une ONG (actio popularis).  

CJUE, affaire CHEZ (C-83/14, 2015) 

• Le plaignant concerné n'était pas Rom, mais la pratique était appliquée dans un quartier 
à forte population Rom. Le tribunal a déclaré :

"...le simple fait que le quartier en cause au principal soit également habité par des 
habitants qui ne sont pas d'origine Rom n'exclut pas qu'une telle pratique ait été imposée 
en raison de l'origine ethnique rom partagée par la plupart des habitants de ce quartier".

• Le fait que le plaignant n'était pas Rom n'empêchait pas le renversement de la charge de 
la preuve si la juridiction de renvoi établissait l'existence d'une discrimination prima 
facie.

• La phase de renversement : dans ce cas, il incombe à la partie défenderesse de réfuter 
l'existence d'une violation en prouvant que la pratique n'est pas fondée sur le fait que les 
quartiers sont habités principalement par des Roms, mais exclusivement sur des facteurs 
objectifs sans rapport avec une quelconque discrimination fondée sur la race ou l'origine 
ethnique.  
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Degré de certitude à l'étape 1 
(niveau de preuve)

• Quel niveau de certitude doit être assuré à l'étape 1 de l'inversion de la 
charge de la preuve ? 

• Le libellé des directives exige que le plaignant prouve des faits qui 
permettent de "présumer" qu'il y a eu discrimination. Quel est le niveau de 
preuve exigé par ce texte ? 

• Aucune décision de justice n'a encore clarifié ce point. Voir l'avis de l'AG 
Kokott dans l'affaire C 394/11 Belov v CHEZ Elektro Balgaria AD (20 
septembre 2012). Points clés :
• Exiger un degré élevé de certitude de discrimination avant de renverser la charge de 

la preuve "compromettrait son efficacité pratique et signifierait que la règle sur le 
renversement de la charge de la preuve serait pratiquement redondante".

• Cela reviendrait à appliquer les règles de procédure normales en matière de preuve, 
sans changement. 

Discrimination indirecte - première 
jurisprudence

• L'obstacle le plus difficile à franchir pour les plaignants alléguant une 
discrimination indirecte en matière de renversement de la charge de la preuve 
est l'obligation d'établir une présomption selon laquelle la politique, le critère ou 
la pratique entraîne un "désavantage particulier" pour le groupe protégé.

• Que signifie "particulier" ? Qu'est-ce que cela signifie en termes de chiffres, de 
statistiques ? La réponse n'est pas spécifique mais descriptive.

• Bon nombre des décisions les plus anciennes qui examinent la question de savoir 
ce qui pourrait être nécessaire pour démontrer un "désavantage" ont été prises 
en vertu d'une législation différente et plus stricte.

• Par exemple, dans l'affaire Bilka-Kaufhaus (C-170/84, 1986), une affaire d'égalité 
salariale concernant l'exclusion des employés à temps partiel d'un régime de 
retraite professionnel, la CJUE a exigé que l'on constate qu'une "proportion 
beaucoup plus faible" de femmes que d'hommes travaillaient à temps partiel afin 
d'établir le désavantage requis.

• Seymour Smith (C.167/97, 1999) : "un pourcentage considérablement plus faible 
de femmes que d'hommes".
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• La CJUE n'a pas donné d'indications claires sur ce qui pourrait être 
exigé pour démontrer l'existence d'un commencement de preuve 
dans le cadre du test actuel. 

• Toutefois, le remplacement des mots "une proportion sensiblement 
plus élevée" par l'exigence plus simple d'un "désavantage particulier" 
suggère qu'il n'est peut-être pas nécessaire de procéder à une 
analyse statistique détaillée des groupes favorisés et défavorisés dans 
tous les cas. 

• Dans l'affaire Danfoss, l'écart statistique était nettement inférieur à 
celui que l'on pensait exiger dans les affaires de discrimination 
indirecte plus anciennes, telles que Bilka Kaufhaus et Seymour Smith. 

Nouveau test issu de la jurisprudence récente

Renverser la charge de la preuve 
(Étape 2, la phase de renversement)

• Les employeurs peuvent objecter qu'il est difficile ou impossible de prouver des 
faits négatifs (qu'ils n'ont pas fait de discrimination).

• En général, il est possible de prouver le "négatif" en prouvant le "positif", par 
exemple 
• Prouver que les performances professionnelles de la personne de référence sont supérieures 

à celles du plaignant.
• Prouver les différences de postes de travail entre la personne de référence et le plaignant

• L'incapacité à prouver les points positifs : 
• Dans l'affaire Firma Feryn, la société n'a employé aucun Marocain, mais cela peut être dû à 

des raisons indépendantes, par exemple parce qu'aucun Marocain n'a postulé pour l'emploi. 
Pour renverser la charge de la preuve, l'entreprise devrait démontrer que sa politique de 
recrutement est conforme à l'interdiction de discrimination. 

• Dans l'affaire Accept, si le club de football avait démontré qu'il prenait des mesures positives 
pour prévenir la discrimination et qu'il se distanciait des déclarations de l'actionnaire 
majoritaire, il se serait acquitté de la charge de la preuve.   
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• Le niveau de preuve requis après le renversement : fort mais pas complet
• Obligation de produire des preuves des "facteurs objectifs" utilisés dans la prise de 

décision

• Les employeurs sont tenus de rendre la procédure transparente

• Les preuves produites doivent convaincre le tribunal que les considérations liées au 
sexe n'ont pas été systématiquement utilisées par l'employeur pour avantager les 
hommes par rapport aux femmes.

• Les faits doivent être "objectifs", c'est-à-dire prouvés comme étant liés aux besoins 
réels de l'entreprise.

• NB : Il est toujours possible de renvoyer la charge de la prevue au plaignant
selon la décision du tribunal.

Renversement de la charge de la preuve 
(étape 2, la phase de renversement)

Existe-t-il une obligation légale de produire des 
preuves par les défendeurs ? 

• L'inversion de la charge de la preuve aidera les plaignants qui sont en 
mesure de fournir au moins quelques preuves à l'appui de leurs 
revendications.

• Que se passe-t-il si aucune preuve n'est disponible ?  Généralement, le 
défendeur a plus de preuves en sa possession que le plaignant. Le 
demandeur est-il légalement autorisé à contraindre le défendeur à 
divulguer et à fournir des preuves ? Existe-t-il une obligation de produire ? 

• Formellement non. Les directives veillent à ne pas interférer avec les règles 
de procédure des États membres. La CJUE n'a pas non plus reconnu ce 
droit. 

• Toutefois, le refus du défendeur de divulguer des éléments de preuve 
pourrait être en contradiction avec le principe d'efficacité.
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CJUE Affaire Kelly (C-104/10, 2011)

- La demande du plaignant selon laquelle une université doit divulguer des 
informations sur la base desquelles il pourrait prouver qu'il a fait l'objet 
d'une discrimination a été rejetée.

- Il a fait valoir que le refus de divulguer des informations était contraire à la 
directive 97/80 et à la disposition relative au renversement de la charge de 
la preuve. Il a affirmé que le refus de divulguer des informations 
l'empêchait de s'acquitter de la première étape de la charge de la preuve et 
de la transférer à la partie défenderesse.

- La Cour n'a pas accepté, mais elle a indiqué que les États membres sont 
tenus de veiller à ce que leurs règles de procédure et de preuve 
n'empêchent pas les individus de faire valoir efficacement leurs droits en 
matière de discrimination. 

• Dans cette affaire, le tribunal a répété que le refus du défendeur 
d'accorder tout accès à l'information peut compromettre l'efficacité 
de l'inversion de la charge de la preuve. 

• A répété que le refus d'un candidat à un emploi sans aucune 
explication ne permet pas au candidat d'avoir accès à des 
informations sur l'emploi d'un autre candidat par l'employeur. 

• A ajouté que le refus de l'employeur de divulguer des informations 
peut être pris en compte dans le cadre de l'établissement de faits 
permettant de présumer l'existence d'une discrimination. 

• Par conséquent, l'absence de divulgation est en soi pertinente pour la 
première étape et pour l'évaluation de la discrimination prima facie.  

CJUE Affaire Meister (C-415/10, 2012)
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CJUE Affaire Otero Ramos (C-531/15, 2017)
• Cas d'une travailleuse allaitante (une infirmière travaillant dans un service 

d'urgence) qui a demandé à l'employeur une évaluation des risques de son 
poste de travail pour sa santé et sa sécurité au travail.
• Son employeur a délivré un certificat attestant l'absence de risque, mais son 

supérieur hiérarchique a publié une déclaration indiquant que l'allaitement 
présentait des risques pour la santé. 

• Le tribunal national a rejeté sa demande. La cour d'appel a renvoyé la question à 
la CJUE.

• Décision de la CJUE : l'absence d'évaluation du risque que présente le 
travail pour les travailleuses qui allaitent doit être considérée comme un 
traitement moins favorable d'une femme lié à la grossesse et constitue 
une discrimination fondée sur le sexe.

• Le tribunal : la charge de la preuve à l'étape 1 incombait à la plaignante - 
si elle peut démontrer que l'évaluation du travail a été insuffisante, il s'agit 
d'une discrimination prima facie. Il incombe ensuite à l'employeur de 
démontrer qu'il n'y a pas eu de discrimination (étape 2).  

Différences entre les plaignants

• La différence réside dans le fait que le plaignant est déjà "dans le 
coup" (c'est-à-dire qu'il travaille pour l'employeur) ou non. Le premier 
aura un bien meilleur accès à l'information que le second. 

• Par conséquent, l'obligation de produire des preuves et des 
informations est très pertinente, en particulier pour les personnes qui 
se plaignent d'une discrimination « de l’extérieure » (par exemple, les 
candidats à l'emploi). 

• En outre, les juridictions nationales sont réticentes à ordonner la 
divulgation de données confidentielles concernant des personnes 
identifiables qui ne sont pas parties à la procédure.
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Remarques finales - Étape 1

Une discrimination prima facie peut être établie sur la base de faits :

• La personne candidatée à un poste, est membre d'un groupe, possède les 
qualifications requises, a été rejetée mais le poste est resté ouvert.

• Manque de transparence dans le processus de recrutement

• Statistiques basées sur les groupes   

• Antécédents du comportement du défendeur

• Incohérences dans les pratiques entraînant un manque de crédibilité du 
défendeur

• Politiques générales du défendeur, ses déclarations publiques et ses 
réactions aux accusations

Remarques finales - la phase de transfert 
(étape 2)

• Poids total de la charge de la preuve (la charge de la conviction, et 
non de la simple production)

• Le défendeur doit prouver l'absence de discrimination par des 
preuves claires et convaincantes l'existence d'une raison objective 
réelle, qui n'est en aucune façon liée à un motif de discrimination.

• S'il y a inégalité de traitement : la raison objective invoquée par le 
défendeur pour expliquer le critère ou la pratique doit

- répondre aux besoins réels de l'entreprise et

- la pratique contestée doit être appropriée et nécessaire à la 
réalisation effective de ce besoin (objectif légitime). 
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Merci de votre attention ! 
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